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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 185.376 du 11 juillet 2008

G./A.187.660/VI-17.774

En cause : LARCIN Murielle,

rue du Sans-Fond, no 6c/4,
7090   Braine-le-Comte,

contre :

la ville de Bruxelles,

ayant élu domicile chez
Me Jean-Paul LAGASSE, avocat,
place de Jamblinne de Meux, no 41,
1060   Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mars 2008 par Murielle LARCIN qui
demande l'annulation "de l’arrêté du Collège des Bourgmestre et Echevins de la Ville
de Bruxelles, du 26 septembre 2007, par lequel il est décidé de mettre fin au contrat de
la requérante moyennant un préavis de 7 jours en période d’essai, prenant cours le 28
septembre 2007 et se terminant le 4 octobre 2007";

Vu le rapport de M. NEURAY, Premier Auditeur chef de section au
Conseil d'Etat, rédigé sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 30 mai 2008 convoquant les parties à comparaître le
26 juin 2008 à 09.30 heures;

Vu la notification de cette ordonnance aux parties;

Entendu, en son rapport, Mme WILLOT-THOMAS, Président de chambre;
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Entendu, en leurs observations, Me Monique DETRY, avocat, comparais-
sant pour la partie  requérante et Me Jean-Paul LAGASSE, avocat, comparaissant pour
la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. CUVELIER, Premier auditeur au
Conseil d’Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que les faits utiles à l'examen de la cause se présentent ainsi
qu'il suit:

1. La requérante est titulaire d'un diplôme de monitrice pour collectivités
d'enfants.

2. Depuis 2002, au début de chaque année scolaire, elle est engagée, dans
le cadre du décret du 12 mai 2004 fixant les droits et obligations des puériculteurs et
portant diverses dispositions relatives à la valorisation des jours prestés par le personnel
non statutaire de la Communauté française, sous contrat de travail, en qualité de
puéricultrice subventionnée. Ainsi, pour l'année scolaire 2007-2008, le 1er septembre
2007, elle a été engagée par la partie adverse, sous contrat de travail, avec une période
d'essai d'un mois, afin d'exercer les fonctions de puéricultrice à l'école maternelle
Catteau-Aurore.

3. Le 26 septembre 2007, le collège des bourgmestre et échevins de la ville
de Bruxelles a décidé de mettre fin au contrat de la requérante moyennant le préavis
légal de sept jours en période d'essai, prenant cours le 28 septembre 2007 et se
terminant le 4 octobre 2007.

Il s'agit de l'acte attaqué;

Considérant qu’eu égard à l’attribution exclusive de compétence au tribunal
du travail inscrite à l’article 578, 1o, du Code judiciaire, la décision de mettre fin à un
contrat de travail échappe à la compétence du Conseil d'Etat;

Considérant que la requérante compare en vain sa situation avec celle des
enseignants temporaires de l'enseignement officiel ou de l'enseignement officiel
subventionné; qu'en effet, ceux-ci se trouvent dans une position de statutaire;
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Considérant qu’en raison de l’incompétence du Conseil d’Etat, il y a lieu
de rejeter le recours,

D E C I D E :

Article 1er.

La requête est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la
partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le
onze juillet deux mille huit par :

Mmes WILLOT-THOMAS, Président de chambre,
SCHMITZ, Greffier.

Le Greffier,                                           Le Président,

  V. SCHMITZ.                                                M.-L. WILLOT-THOMAS.


